
Burundi : Bujumbura accuse l’UE de vouloir déstabiliser le pouvoir en place

  Jeune Afrique,Â 07 juin 2017  Dans un communiquÃ© du gouvernement diffusÃ© ce lundi, Bujumbura accuse lâ€™Union
EuropÃ©enne de venir en aide Ã  des activistes burundais des droits de l'Homme, et ce faisant, d'essayer de dÃ©stabiliser le
rÃ©gime de Pierre Nkurunziza.  Â« Le gouvernement vient [â€¦] de trouver une rÃ©ponse claire Ã  sesÂ interrogations sur les
raisons des pressions politico-diplomatiques de lâ€™Union EuropÃ©enne contre le Burundi et sur ses prises de positions
toujours dÃ©favorables aux intÃ©rÃªts du paysÂ Â», accuseÂ le communiquÃ© du gouvernementÂ rendu public lundi 5 juin.  
  Dans ce texte aux allures de pamphlet, Philippe Nzobonariba, porte-parole du gouvernement, fait rÃ©fÃ©rence aux
documents qui circulent depuis quelques joursÂ sur Internet, faisant Ã©tat dâ€™une probable intervention de lâ€™Union europÃ©enne
dans lâ€™exfiltration de certains activistes burundais des droits de lâ€™Homme.  Â«Â Dans ces documents, il est rapportÃ© que
lâ€™Union europÃ©enne a procÃ©dÃ© Ã  des financements Ã  lâ€™endroit de personnes physiques ou morales impliquÃ©es dans la
dÃ©stabilisation de la RÃ©publique du Burundi, et actuellement sous mandat dâ€™arrÃªt international Ã©mis par la justice
burundaiseÂ Â», poursuit le porte-parole dans leÂ communiquÃ©. Ã€ aucun moment il neÂ confirme lâ€™authenticitÃ© des documents
en question. NÃ©anmoins ils attestent pour lui de Â«Â la probable implication de lâ€™UE dans la dÃ©stabilisation des institutions
rÃ©publicaines du Burundi, notamment la tentative de changement de rÃ©gime au BurundiÂ Â».  Du cÃ´tÃ© europÃ©en, ces
dÃ©clarations nâ€™ont pour le moment provoquÃ© aucune dÃ©claration officiel. Une source europÃ©enne a nÃ©anmoins affirmÃ©Â sur
les ondes de RFIÂ que lâ€™aide prÃ©sumÃ©e fournie par lâ€™UE Ã  certains activistes burundais par le communiquÃ© Ã©taitÂ Â«Â une
pratique courante qui sâ€™inscrit dans le cadre dâ€™un programme officiel de lâ€™UE pour la promotion de la dÃ©mocratie et des
droits de lâ€™Homme, au niveau mondial Â».  Des relations diplomatiques mal en point  La polÃ©mique surgit alors quâ€™il y a de
cela plusieurs jours, le reprÃ©sentant de lâ€™Union europÃ©enne au Burundi, Wolfram Vetter, a plaidÃ©Â pourÂ laisser la
commission indÃ©pendante des droits de lâ€™homme de lâ€™ONU enquÃªterÂ au Burundi.  Une rÃ©ponse Ã  Willy Nyamitwe,
conseiller Ã  la prÃ©sidence de la rÃ©publique, qui, dans un live tweet commentant la prochaine session du Conseil des
droits de lâ€™homme des Nations Unies des 14 et 15 juin, avaitÂ accusÃ© lâ€™Union europÃ©enne dâ€™imposer sesÂ diktats au Burundi.
 Des Ã©pisodes qui dÃ©tÃ©riorentÂ un peu plus les relations diplomatiques entre le Burundi et lâ€™Union EuropÃ©enne, dÃ©jÃ  mal en
point aprÃ¨s lesÂ sanctions financiÃ¨res prises par lâ€™UEÂ contre le rÃ©gime de Pierre Nkurunziza.  Par Armel Gilbert
Bukeyeneza  
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